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PARIS 12e - GARAGES NATION - 42, rue de Picpus - 01 44 74 08 71

PARIS 13e - BAYARD AUTOMOBILE - 155, Rue Nationale - 01 45 86 73 73

PARIS 16e - MOLITOR AUTOMOBILES - 48, rue Molitor - 01 46 51 80 60

PARIS 17e - NEUBAUER DISTRIBUTEUR - 9, bld Gouvion St Cyr - 01 47 66 30 00

24 heures sport transports

«C ette borne est momentané-
ment indisponible. En cas
d’urgence, appelez le 17,

le 18 ou le 112. » Depuis la fin de la
semaine dernière, cet avertissement
est apparu sur la plupart des bornes
d’appel d’urgence installées dans les
gares de Paris et du réseau transilien.
Rienàvoir avecunepanne technique.
Leséquipementsontétédéconnectés
par laSNCFen raisond’unegrèvedes
agents de l’entreprise GRP-sécurité.
Cette société privée, basée à Mon-
trouge (Hauts-de-Seine), est chargée
de faire fonctionner les cinq centres
de gestion des appels de la SNCF en
Ile-de-France. Situés dans les locaux
des grandes gares parisiennes (Nord,
Est, Lyon, Montparnasse et Saint-La-
zare), ces centres réceptionnent les
appels d’urgence des voyageurs de-
puis les bornes sur les quais. Mais ces
postes de sécurité s’occupent égale-
ment de gérer l’énorme réseau de
vidéosurveillance de la SNCF.
« Pour le seul secteur de la gare du
Nord, les opérateurs doivent gérer un
parc de 1 200 caméras. Et, en plus de
cette mission, particulièrement pre-
nante, on risque prochainement de
récupérer également la gestion des
appels du 31-17 », s’indigne un agent
gréviste.Cenumérod’urgenceque les
voyageurs en difficulté pourront com-
poser depuis leur téléphone portable
est, discrètement, testé sur la ligne D

depuis l’été dernier. La SNCF envi-
sage de l’étendre à l’ensemble du ré-
seau Transilien d’ici à un mois.
« C’est une mission supplémentaire.
Nous avions donc demandé un relè-
vement de salaire à 1 400 € net,
contre 1 200 € actuellement. Notre
directiona réponduàcette revendica-
tion par une propositiond’augmenta-
tion de 8 € par mois », rappelle Lucas
Trolliet, délégué SUD dans l’entre-
prise de sécurité.

Plus de la moitié des agents
auraient cessé le travail

Selon le syndicaliste, plus de la moitié
des 50 agents affectés à la surveil-
lance des gares auraient cessé le tra-
vail après l’échec des négociations.
« Même si certains collègues ont re-
pris le travail depuis, je ne suis pas sûr
qu’il yaitquelqu’underrière lesécrans
de vidéosurveillance des cinq centres
d’appels. Tant que la grève dure, la
sécurité des usagers des gares n’est
pas assurée correctement », estime le
représentant des grévistes. « Les
images de vidéosurveillance sont
aussi transmises au PC national sû-
reté de la SNCF, qui fonctionne sans
problème. Le conflit social, en voie de
règlement, n’a pas de conséquences
sur la sécurité dans les gares », recti-
fiait hier soir un responsable de
la SNCF.

BENOÎT HASSE

SÉCURITÉ

Lavidéosurveillancedes
garesbrouilléepar lagrève

D
ernier inventaire avant tra-
vaux au Forum des Halles
(Ier). Alors que les pelle-
teuses s’activent depuis cet
été dans le jardin, la pha-

raonique rénovation du « ventre de
Paris » entre dans une nouvelle
phase avec la fermeture des pre-
mières boutiques du centre com-
mercial. Depuis fin 2010, la boulan-
gerie Paul, le fast-food Panini-Rus-
tico et le magasin Levi’s de la rue
Pierre-Lescot, situés à quelques mè-
tres du cratère du Forum, ont déjà
baissé le rideau. Le Flunch et les
dernières boutiques installées en
surface suivront dans les semaines à
venir. « Des discussions ont été me-
nées depuis plusieurs mois pour né-
gocier le départ des quinze com-
merces installés dans les pavillons

Willerval. Nous avons trouvé un ac-
cord amiable avec chacun », se féli-
cite Dominique Hucher, directeur de
projet du réaménagementdesHalles
à SemPariSeine.
Coût des expropriations : 14 millions
d’euros. Tous les commerces seront
partis d’ici la mi-février.

La moitié des boutiques
resteront ouvertes

A cette date commenceront en effet
les travaux préparatoires à la démoli-
tion des pavillons Willerval (mise en
place des palissades, désamiantage,
démontage des réseaux d’eau et
d’électricité.). Puis ces « parapluies »
de métal et de verre construits en
1982 seront entièrement détruits à
partir de cet été. Objectif : céder la
place à la Canopée, ce gigantesque

toit transparent qui coiffera le Forum
et accueillera magasins et équipe-
ments publics à partir de 2014.
Les choses se passeront différem-
ment pour la partie souterraine du
centre commercial, racheté par Uni-
bail-Axa (voir encadré). Les négocia-
tions ont lieu actuellement avec la
SemPariSeine, mais à part une di-
zaine d’enseignes (dont le Quick de
la place Basse), qui devront plier
bagage, la grosse majorité des bouti-
ques resteront sur place. Les travaux

se dérouleront progressivement
en 2012 et 2013. Une cinquantaine
de magasins, parmi lesquels la Fnac,
devront être fermés temporairement,
mais la plupart resteront ouverts, en
dépit du chantier. Au final, sur les
170 boutiques du Forum, la moitié
ne seront pas touchées directement
par les travaux. Une bonne nouvelle
pour les 40 millions de visiteurs qui
passent chaque année par le plus
grand centre commercial de Paris.

JULIEN SOLONEL

RÉNOVATIONDESHALLES

Lescommercescommencent
àquitter leForum

PAVILLONS VILLERVAL (Ier), MERCREDI. Les quinze commerces installés à l’intérieur
auront fermé d’ici à la mi-février pour que les travaux de démolition puissent
commencer. (LP/J.S.)

L es riverains d’Accomplir ne
désarment pas. L’association,
opposante à l’actuel projet des

Halles, a déposé lundi un recours
devant le tribunal administratif pour
faire annuler le protocole passé entre
la Ville de Paris et Unibail sur la vente
du centre commercial pour un
montant de 238 millions d’euros. Un
chiffre contesté par la présidente
d’Accomplir, Elisabeth Bourguinat, qui
qualifie le contrat de « cadeau
absolument gigantesque à Unibail ».
Pour le faire capoter, l’association
avance notamment que la mairie

renonce à ses intérêts sur le prix de
vente, et qu’elle cède des zones
appartenant au domaine public. Autre
argument : « Dans le cadre de la
résiliation du contrat actuel, la Ville
consent un avantage injustifié à
Unibail », précise Me Laroche, avocat
d’Accomplir. L’affaire ne sera pas
jugée avant dix-huit mois, mais, pour
Elisabeth Bourguinat, « ce sera une
épée de Damoclès au-dessus du
projet ». Hier, la mairie de Paris
n’avait pas encore été notifiée de ce
nouveau recours.

J.S.

La vente attaquée en justiceLa ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la recherche, Valérie
Pécresse, se rendra ce matin à l’uni-
versité Diderot-Paris-VII pour poser
la première pierre des quatre derniers
bâtiments qui seront édifiés sur le
Grand Campus, aménagés dans les
anciens Grands Moulins de Paris, en
plein cœur de la ZAC Paris-Rive-
Gauche. Ils accueilleront les UFR
mathématiques et informatique ainsi
que les UFR langues et sciences hu-
maines. Les travaux s’achèveront
entre la prochaine rentrée universi-
taire et avril 2012. L’université a dé-
ménagé sur ce site en 2007. Elle
compte aujourd’hui 25 000 étu-
diants.
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Pose de la première
pierre
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